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Accord professionnel

 PARTICULIER EMPLOYEUR ET EMPLOI À DOMICILE

Accord-cadre interbranche du 17 novembre 2020 
relatif à la mise en œuvre d’une politique de professionnalisation

NOR : ASET2150219M

Pour la branche des salariés du particulier employeur relevant de la convention collective natio-
nale des salariés du particulier employeur du 24 novembre 1999 :

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FEPEM,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CGT CSD ;
FGTA FO ;
FESSAD UNSA,

d’autre part,

Pour la branche des assistants maternels relevant de la convention collective nationale des 
assistants maternels du particulier employeur du 1er juillet 2004 :

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FEPEM,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CGT CSD ;
SPAMAF ;
FESSAD UNSA ;
CSAFAM,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit.

Préambule

Le secteur des particuliers employeurs et de l’emploi à domicile regroupe une large diversité 
de métiers répondant aux besoins d’accompagnements fondamentaux relevant de la vie per-
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sonnelle ou familiale à l’exclusion de ceux relevant de la vie professionnelle : assurer l’accueil et 
la garde des enfants, assister les plus âgés et les plus fragiles, en particulier ceux en situation de 
dépendance, de handicap ou de maladie, faciliter le « bien vieillir » à domicile, entretenir le cadre 
de vie ou encore concilier la vie personnelle et la vie professionnelle.

Le législateur a reconnu la singularité du secteur des particuliers employeurs et de l’emploi 
à domicile notamment à l’article L. 7221-2 du code du travail et l’article L. 423-2 du code de 
l’action sociale et des familles, en adaptant les dispositions législatives et réglementaires qui 
régissent la relation de travail aux spécificités des branches professionnelles des salariés et des 
assistants maternels du particulier employeur.

Les métiers du secteur des particuliers employeurs et de l’emploi à domicile présentent des 
caractéristiques singulières :

– le lieu d’exercice de l’activité n’est pas l’entreprise mais le domicile privé de l’employeur 
ou de l’assistant maternel au sens de l’article 226-4 du code pénal, la maison d’assistants 
maternels ou un tiers lieu expressément défini par le cadre légal et réglementaire pour les 
professions soumises à agrément ;

– la relation de travail qui unit l’employeur au salarié ne vise aucun but lucratif ni marchand : 
l’employeur est un citoyen assumant la responsabilité d’employeur ;

– le secteur des particuliers employeurs et de l’emploi à domicile est marqué par une propor-
tion importante de salariés en situation de multi-emploi.

L’article 38 de la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir pro-
fessionnel a confirmé la reconnaissance de la singularité du secteur des particuliers employeurs 
et de l’emploi à domicile en adaptant les modalités d’organisation et de financement de la for-
mation professionnelle aux spécificités du secteur.

Les partenaires sociaux du secteur des particuliers employeurs et de l’emploi à domicile ont 
souhaité négocier dans un cadre commun aux deux branches professionnelles. Dans le cadre 
de la loi du 5 septembre 2018 et du décret n° 2018-244 du 28 décembre 2018, ils ont conclu le 
19 décembre 2018, un accord interbranche portant création de l’association paritaire nationale 
interbranche pour la mise en œuvre des garanties sociales des salariés (APNI), afin d’adapter la 
mise en œuvre de la réforme aux spécificités du secteur, par la gestion particulière des contribu-
tions et des ressources liées à la formation professionnelle et par le mandatement.

Les partenaires sociaux pourront également s’appuyer sur :

– l’OPCO des entreprises de proximité, désigné par l’accord interbranche du 5 mars 2019 
comme opérateur de compétences dans les branches professionnelles du particulier 
employeur ;

– IPERIA, la plate-forme nationale de professionnalisation de l’emploi à domicile, chargée 
entre autres de conseiller et d’accompagner les particuliers employeurs et les salariés dans 
la mise en œuvre du projet de formation et dans la sécurisation des parcours professionnels.

Les partenaires sociaux du secteur des particuliers employeurs et de l’emploi à domicile sou-
haitent mener une politique de professionnalisation sectorielle ambitieuse, permettant de favori-
ser l’attractivité des métiers du particulier employeur et de l’emploi à domicile dans un contexte 
démographique tendu, d’assurer la sécurisation des parcours professionnels des salariés et de 
lutter contre le travail illégal.
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À cet effet, la politique de professionnalisation sectorielle doit répondre aux enjeux propres à 
chaque branche professionnelle :

– pour la branche des salariés du particulier employeur : elle doit permettre de faire face aux 
évolutions démographiques à venir. Elle doit répondre aux besoins croissants de la société 
en matière d’accompagnement à domicile, tout en s’adaptant aux mutations technologiques 
et environnementales qui vont progressivement requérir le développement et l’acquisition 
de nouvelles compétences. Elle vise également l’amélioration des pratiques profession-
nelles ;

– pour la branche des assistants maternels du particulier employeur : elle doit constituer une 
réponse aux besoins croissants de la société en termes d’accueil individuel de l’enfant. Elle 
doit également tenir compte de l’évolution des attentes et des besoins des parents dans le 
cadre du développement, du bien-être et de la sécurité de l’enfant qui nécessitent le déve-
loppement et l’acquisition de nouvelles compétences ainsi que l’amélioration des pratiques 
professionnelles.

Les partenaires sociaux rappellent à cet égard, que la professionnalisation s’analyse comme 
le processus permettant de construire et développer ses compétences. Elle accompagne la 
formation professionnelle tout au long de la vie qui vise à permettre à chaque personne, indé-
pendamment de son statut, d’acquérir et d’actualiser des connaissances et des compétences 
favorisant son évolution professionnelle, ainsi que de progresser d’au moins un niveau de quali-
fication au cours de sa vie professionnelle.

Compte tenu de ce qui a été préalablement exposé, le présent accord interbranche doit notam-
ment :

– permettre à chaque salarié d’être acteur de son parcours professionnel ;

– faciliter l’accès des salariés à la qualification et à la certification professionnelle, par la forma-
tion, la validation des acquis de l’expérience (VAE) et l’alternance ;

– accompagner les salariés et les aider au développement de leurs compétences ;

– sécuriser les parcours professionnels des salariés ;

– assurer l’attractivité et la mixité des emplois ;

– développer la qualité des emplois par la professionnalisation ;

– adapter les compétences aux évolutions technologiques ayant un impact sur les métiers du 
secteur ;

– accompagner la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) ;

– faciliter l’intégration des personnes les plus éloignées de l’emploi ;

– accompagner les particuliers employeurs, notamment en simplifiant le départ en formation 
des salariés et des assistants maternels.

Conformément à l’article L. 2241-12 du code du travail, les partenaires sociaux du secteur 
des particuliers employeurs et de l’emploi à domicile souhaitent inscrire leurs travaux dans une 
démarche de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC).

Pour mener à bien ces réalisations, les partenaires sociaux pourront s’appuyer sur :

– le conseil national paritaire du dialogue social (CNPDS) chargé d’orienter le développement 
et la promotion de l’emploi entre particuliers, de la professionnalisation et de la gestion pré-
visionnelle des emplois et des compétences dans le secteur des particuliers employeurs et 
de l’emploi à domicile ;

– les travaux de la commission paritaire nationale interbranches de l’emploi et de la formation 
professionnelle (CPNIEFP), instance paritaire de définition et de mise en œuvre de la poli-
tique de formation professionnelle du secteur des particuliers employeurs et de l’emploi à 
domicile créée par le présent accord ;
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– la compétence des commissions paritaires permanentes de négociation et d’interprétation 
(CPPNI), instances paritaires en charge notamment de la négociation dans les branches pro-
fessionnelles des salariés et des assistants maternels du particulier employeur.

Article 1er | Champ d’application professionnel et géographique

Le présent accord couvre l’ensemble des particuliers employeurs et des salariés entrant dans 
le champ d’application professionnel et géographique de :

– la convention collective nationale des salariés du particulier employeur du 24 novembre 1999 
étendue par arrêté du 2 mars 2000, JORF 11 mars 2000 ;

– la convention collective nationale des assistants maternels du particulier employeur du 1er juil-
let 2004 étendue par arrêté du 17 décembre 2004, JORF 28 décembre 2004.

Le présent accord annule et remplace :
– l’accord du 25 mars 2016 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie dans la 

branche des salariés du particulier employeur ;
– l’accord du 7 juin 2016 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie dans la 

branche des assistants maternels du particulier employeur.

Chapitre Ier La promotion des métiers

Article 2 | Information et communication

La CPNIEFP est chargée de déployer des actions d’information et de communication en direc-
tion :

– des partenaires nationaux et territoriaux de la formation et de l’orientation tels que :

– les opérateurs du conseil en évolution professionnelle (CEP)  : Pôle emploi, missions 
locales, Cap emploi et les opérateurs régionaux sélectionnés ;

– les centres d’information et d’orientation (CIO), les cités de métiers ;

– les caisses d’allocations familiales, les relais assistants maternels (RAM), les pôles 
enfance-famille et autonomie des conseils départementaux ;

– des partenaires institutionnels tels que le CNCESU, le centre PAJEMPLOI ;

– de tout autre partenaire en lien avec les publics visés.

La CPNIEFP peut s’appuyer sur l’OPCO des entreprises de proximité pour contribuer à la pro-
motion des métiers.

Article 3 | Orientation professionnelle

Article 3.1 | Conseil en évolution professionnelle

Tout salarié relevant du présent accord peut bénéficier du CEP dont l’objectif est de favoriser 
l’évolution de carrière et la sécurisation de son parcours professionnel.

Grâce au CEP, le salarié peut identifier :

– ses compétences, dont celles qui seraient transférables dans un autre métier ;

– les compétences à acquérir pour améliorer sa qualification et favoriser son évolution profes-
sionnelle ;

– les emplois correspondant à ses compétences ou qu’il serait susceptible d’occuper en en 
acquérant de nouvelles, notamment par la formation professionnelle ;

– les dispositifs et les financements disponibles.

Le CEP peut accompagner le salarié dans l’élaboration d’un projet de transition profession-
nelle.
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La CPNIEFP est chargée de déployer, en partenariat avec les opérateurs désignés par les 
branches, des actions d’information et de communication auprès des salariés en priorité et des 
employeurs, afin de promouvoir et de faciliter l’accès aux services du CEP.

Article 3.2 | Bilan de compétences

Le bilan de compétences a pour objet de permettre aux salariés d’analyser leurs compétences 
professionnelles et personnelles ainsi que leurs aptitudes et leurs motivations et leurs souhaits 
d’évolution afin de définir un projet professionnel et/ou un projet de formation.

Le bilan de compétences peut être réalisé :

– à l’initiative de l’employeur, dans le cadre du plan de développement de compétences, sous 
réserve de l’accord du salarié. Dans ce cas, il fait l’objet d’une convention écrite conclue 
entre l’employeur, le salarié et l’organisme prestataire ;

– à l’initiative du salarié, dans le cadre de la mobilisation de son compte personnel de forma-
tion (CPF).

Le bilan de compétences comprend trois phases :

– la phase préliminaire a pour objet :

– d’analyser la demande et le besoin du bénéficiaire ;

– de déterminer le format le plus adapté à la situation et au besoin ;

– de définir conjointement les modalités de déroulement du bilan.

– la phase d’investigation permet au salarié, soit de construire son projet professionnel et en 
vérifier la pertinence, soit d’élaborer une ou plusieurs alternatives ;

– la phase de conclusion, par la voie d’entretiens personnalisés permet au bénéficiaire de :

– s’approprier les résultats détaillés de la phase d’investigation ;

– recenser les conditions et moyens favorisant la réalisation du ou des projets profession-
nels ;

– prévoir les principales modalités et étapes du ou des projets professionnels, dont la pos-
sibilité de bénéficier d’un entretien de suivi avec le prestataire de bilan de compétences.

Article 3.3 | Actions auprès des demandeurs d’emploi

Les partenaires sociaux souhaitent encourager l’attractivité des métiers du secteur des parti-
culiers employeurs et de l’emploi à domicile en favorisant l’intégration et la professionnalisation 
des demandeurs d’emploi.

La préparation opérationnelle à l’emploi collective (POEC) vise à faciliter l’insertion des deman-
deurs d’emploi en leur permettant de bénéficier d’une formation visant à l’acquisition de compé-
tences validées par une certification créée, portée et choisie par les branches.

La formation est financée par l’OPCO des entreprises de proximité, par Pôle emploi et/ou par 
l’État.

Constituant une réponse aux besoins en recrutement dans le secteur, la CPNIEFP conduira 
une politique active favorisant le recours à ce dispositif, en partenariat avec l’OPCO et Pôle 
emploi.

La CPNIEFP mobilisera également les conseils régionaux pour promouvoir les métiers du sec-
teur des particuliers employeurs et de l’emploi à domicile, faire connaître et reconnaître leur poli-
tique de professionnalisation, et obtenir des financements en particulier pour les certifications 
portées par les branches.
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Article  4 | Observation des métiers et études sectorielles

La CPNIEFP est chargée de la mise en place d’un comité technique paritaire d’observation et 
de prospective des métiers et des qualifications.

En lien avec le CNPDS, ce comité technique paritaire d’observation a notamment pour mis-
sion :

– d’assurer une veille prospective ;

– de conduire des analyses sur l’évolution des activités, des emplois, des qualifications et des 
compétences au sein des branches ;

– de favoriser une démarche de gestion prévisionnelle de l’emploi et des compétences 
(GPEC) ;

– de mettre en visibilité la filière professionnelle du secteur des particuliers employeurs et de 
l’emploi à domicile.

Article 5 | Certifi cations professionnelles

La CPNIEFP s’engage à poursuivre sa réflexion autour de la certification professionnelle en 
tenant compte des priorités définies en termes de métiers et de compétences et des travaux du 
comité technique paritaire d’observation.

La politique de certification doit permettre de répondre aux besoins de professionnalisation 
des salariés dans les branches et vise :

– la reconnaissance, l’adaptation, le développement et le renforcement des compétences des 
salariés et des futurs salariés ;

– la sécurisation des parcours professionnels ;

– l’accompagnement aux transformations des métiers et des compétences requises par le 
secteur ;

La politique de certification des branches est mise en œuvre par la CPNIEFP ;

La CPNIEFP confie à IPERIA, la plate-forme nationale de professionnalisation de l’emploi à 
domicile, l’élaboration, la délivrance et l’enregistrement auprès de France compétences des 
certificats de qualification professionnelle (CQP), des titres à finalité professionnelle, et de toute 
autre certification éligible au répertoire national des certifications professionnelles (RNCP) ou au 
répertoire spécifique.

Article 6 | Mise en visibilité de la fi lière professionnelle du secteur

À la lumière des études initiées (engagement développement et compétences (EDEC) petite 
enfance, EDEC autonomie, rapport sectoriel, plan d’investissement dans les compétences (PIC), 
etc.), la CPNIEFP souhaite poursuivre les réflexions visant à favoriser les mobilités internes 
dans l’objectif de mettre en œuvre des passerelles entre les métiers du secteur des particuliers 
employeurs et de l’emploi à domicile, et présenter les perspectives d’évolution de carrière au 
sein de la filière.

Chapitre II La valorisation et la reconnaissance des compétences 
par la formation et la certifi cation

Article  7 | Le passeport professionnel

La CPNIEFP élabore et actualise un passeport professionnel interbranche permettant au sala-
rié de :

– retracer son expérience professionnelle et les compétences mobilisées dans le secteur des 
particuliers employeurs et de l’emploi à domicile ;
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– répertorier les certifications professionnelles portées par les branches qu’il a acquises ainsi 
que les formations suivies dans ledit secteur.

À ce titre, le passeport professionnel est conçu comme un instrument de valorisation des com-
pétences, en vue notamment d’une démarche de validation des acquis de l’expérience (VAE), 
d’employabilité et de reconnaissance sociale du professionnalisme du salarié . Il permet de mon-
trer l’engagement des salariés dans une démarche d’amélioration continue de leurs pratiques 
professionnelles. Il est distinct du passeport d’orientation, de formation et de compétences.

Le passeport d’orientation, de formation et de compétences est prévu par le code du tra-
vail. Il est accessible à toute personne à travers le service dématérialisé d’information dédié au 
compte personnel de formation.

Article 8 | Le plan de développement des compétences

Article 8.1 | Défi nition

Les actions de formation qui visent le développement des compétences se définissent 
comme un parcours pédagogique permettant d’atteindre un objectif professionnel. Le plan de 
développement des compétences inclut les actions de formation, de bilan de compétences, de 
VAE, d’apprentissage ainsi que toutes les actions qui contribuent à développer et à reconnaître 
les compétences des salariés.

Les actions suivies dans le cadre du plan de développement des compétences sont acces-
sibles sans condition d’ancienneté. Elles sont organisées sur décision de l’employeur, soit à son 
initiative, soit, après qu’il ait donné son accord écrit suite à une demande du salarié.

Article  8.2 | La mise en œuvre du départ en formation dans le cadre du plan de déve-
loppement des compétences.

a) Salarié mono employeur

Lorsque le salarié a un seul employeur, l’employeur unique est l’employeur porteur.

b) Salarié multi-employeur

Lorsque le salarié a plusieurs employeurs, l’employeur à l’initiative du projet ou l’employeur 
choisi par le salarié pour la mise en œuvre de son action, sous réserve de son acceptation, est 
l’employeur porteur.

Le ou les employeurs non porteurs du projet de formation veilleront à tout mettre en œuvre 
pour faciliter la concrétisation du projet de formation.

c) Garde partagée

Dans le cadre de la garde partagée prévue par la convention collective nationale des salariés 
du particulier employeur du 24 novembre 1999, la mise en œuvre de la formation est subordon-
née au commun accord des deux employeurs.

L’employeur à l’initiative du projet ou l’employeur choisi par le salarié pour la mise en œuvre de 
son action est l’employeur porteur.

d) Employeur relais (APNI)

L’employeur porteur donne mandat à l’APNI pour assurer la prise en charge directe des rému-
nérations et des frais de vie pendant le suivi des formations , l’APNI assurant ainsi le rôle d’em-
ployeur relais conformément à l’article 14 du présent accord.
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Article 8.3 | Actions de formation éligibles au fi nancement

a) Les actions de formation éligibles

Sont éligibles à un financement au titre du plan de développement des compétences :

– les actions de formation prioritaires définies annuellement et listées par la CPNIEFP ;

– les actions de formation dont les critères sont fixés chaque année par la CPNIEFP. Ces 
actions font l’objet d’une validation préalable. Celles-ci peuvent correspondre à :

– un besoin émergent ;

– une formation innovante ;

– des demandes individuelles spécifiques.

La CPNIEFP détermine annuellement, en concertation avec l’APNI, les conditions de prise en 
charge au titre du plan de développement des compétences.

b) Le financement

Dans le cadre d’un protocole de contrôle, les coûts liés à la formation notamment les coûts 
pédagogiques, la rémunération, et les frais de vie, sont pris en charge par l’association paritaire 
nationale interbranche pour la mise en œuvre des garanties sociales des salariés (APNI).

Article 8.4 | Temps de formation

a) Action de formation réalisée durant le temps de travail

Lorsque l’action de formation prévue dans le cadre du plan de développement des compé-
tences est réalisée sur le temps de travail, ce temps est assimilé à du temps de travail effectif.

Le salarié adresse à ses employeurs non porteurs une demande écrite d’autorisation d’ab-
sence pour formation. L’employeur non porteur adresse sa réponse au salarié par écrit dans un 
délai raisonnable et, en tout état de cause, avant la date de départ en formation.

Durant cette absence, le ou les contrats de travail sont suspendus. Pendant la formation, le 
contrat de travail avec l’employeur porteur est maintenu. La rémunération des heures de forma-
tion est versée au taux prévu par le contrat de travail qui le lie au salarié.

b) Action de formation réalisée en tout ou partie hors temps de travail

L’ensemble des actions de formation qui entrent dans le plan de développement des compé-
tences, à l’exclusion des actions de formation obligatoires telles que définies à l’article L. 6321-2 
du code du travail peut se dérouler en tout ou partie en dehors du temps de travail, dans une 
limite horaire fixée par la CPNIEFP.

L’action de formation ne peut pas se dérouler sur une période de congés payés.

Lorsque l’action de formation se déroule en tout ou partie en dehors du temps de travail, le 
salarié transmet à l’employeur unique ou à l’employeur porteur son accord écrit.

Cet accord écrit peut être dénoncé par le salarié dans les 8 jours suivant sa conclusion.

Le refus du salarié de participer à une action de formation en dehors du temps de travail ne 
constitue ni une faute, ni un motif de licenciement.

  Pour les salariés du particulier employeur

Lorsque l’action de formation suivie dans le cadre du plan de développement des compé-
tences est réalisée en tout ou partie en dehors du temps de travail, le salarié perçoit une alloca-
tion forfaitaire de formation pour la part réalisée hors temps de travail. L’allocation de formation 
est versée au salarié par l’APNI, conformément à l’article 14 du présent accord.
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Le montant de l’allocation forfaitaire de formation est déterminé chaque année par la CPNIEFP 
en fonction des ressources disponibles et validé par l’APNI.

  Pour les assistants maternels du particulier employeur

Lorsque l’action de formation suivie dans le cadre du plan de développement des compé-
tences est réalisée en tout ou partie en dehors du temps de travail, l’assistant maternel perçoit 
une allocation forfaitaire de formation pour la part réalisée hors temps de travail. L’allocation de 
formation est versée au salarié par l’APNI, conformément à l’article 14 du présent accord.

Le montant de l’allocation forfaitaire de formation est déterminé chaque année par la CPNIEFP 
en fonction des ressources disponibles et validé par l’APNI.

Article  9 | Compte personnel de formation (CPF)

Article 9.1 | Les principes généraux

Le CPF est un droit attaché à la personne. Il permet à un salarié ou à une personne en recherche 
d’emploi de suivre, à son initiative, une action de formation éligible au compte, afin d’évoluer 
professionnellement et de sécuriser son parcours professionnel.

Le CPF est mobilisé par son titulaire, lequel peut activer son compte, renseigner son espace per-
sonnel et recueillir toute information utile sur le site officiel : www.moncompteformation.gouv.fr.

Article 9.2 | Les formations éligibles au CPF

Conformément au code du travail, sont éligibles au CPF, les actions de formation sanctionnées 
par les certifications professionnelles enregistrées au RNCP, celles sanctionnées par les attes-
tations de validation de blocs de compétences ou par les certifications et habilitations enregis-
trées dans le répertoire spécifique comprenant notamment la certification relative au socle de 
connaissances et de compétences professionnelles.

Sous conditions, sont également éligibles au CPF les actions mentionnées au  II de l’ar-
ticle L. 6323-6 du code du travail.

Article 9.3 | Alimentation du CPF

Conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur, le CPF du salarié 
ayant effectué une durée de travail supérieure ou égale à la moitié de la durée conventionnelle 
de travail sur l’ensemble de l’année est alimenté à hauteur de 500 € au titre de cette année, 
dans la limite d’un plafond total de 5 000 €.

L’alimentation du CPF et le montant du plafond total sont portés respectivement à 800  € 
et  8  000  € pour les salariés n’ayant pas atteint un niveau  de formation sanctionné par un 
diplôme ou un titre à finalité professionnelle classé ou enregistré au niveau V (nomenclature du 
21 mars 1969) ou au niveau 3 (décret n° 2019-14 du 8 janvier 2019), ou une certification reconnue 
par une convention collective nationale de branche.

Afin de bénéficier de cette majoration, le salarié doit activer son compte personnel d’activité et 
renseigner son niveau de formation sur la plate-forme dédiée : www.moncompteformation.gouv.fr.

Lorsque la durée de travail a été inférieure à la moitié de la durée conventionnelle de travail sur 
l’ensemble de l’année, le CPF est alimenté à due proportion de la durée de travail effectuée.

Le compte personnel de formation est alimenté au titre de chaque année. L’inscription des 
droits acquis est effectuée par la Caisse des dépôts et consignations (CDC). Aucune démarche 
spécifique n’incombe au particulier employeur.
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Article  9.4 | Les abondements complémentaires

Les partenaires sociaux décident de mettre en place des mécanismes d’abondement du CPF 
en direction des publics prioritaires. Les conditions et les modalités de l’abondement sont déter-
minées en fonction des ressources disponibles, des priorités de branches et des orientations 
fixées par la CPNIEFP.

Article  9.5 | La mise en œuvre du CPF

a) Le salarié peut mobiliser son CPF en tout ou partie pendant le temps de travail

1.  Salarié mono employeur

Le salarié qui souhaite bénéficier d’une action de formation au titre du CPF, suivie en tout ou 
partie pendant le temps de travail adresse une demande d’autorisation d’absence à l’employeur 
unique avant le début de l’action de formation dans un délai qui ne peut être inférieur à :

– 60 jours calendaires si la durée de l’action de formation est inférieure à 6 mois ;

– 120 jours calendaires si la durée de l’action de formation est égale ou supérieure à 6 mois.

À compter de la réception de la demande, l’employeur dispose d’un délai de 30 jours calen-
daires pour notifier sa réponse au salarié. L’absence de réponse de l’employeur dans ce délai 
vaut acceptation de la demande.

 2.  Salarié multi-employeur et garde partagée

Le salarié multi-employeur qui souhaite bénéficier d’une action de formation au titre du CPF 
suivi en tout ou partie pendant le temps de travail de plusieurs employeurs doit adresser une 
demande d’autorisation d’absence à chaque employeur avant le début de l’action de formation 
dans le délai prévu à l’article 9.5, a), 1 du présent accord.

À compter de la réception de la demande, chaque employeur dispose d’un délai de 30 jours 
calendaires pour notifier sa réponse au salarié. La réponse de chaque employeur ne vaut que 
pour la part des actions de formation se déroulant sur la période durant laquelle il emploie le 
salarié.

Ces règles s’appliquent également dans le cadre de la garde partagée.

b) Le salarié peut mobiliser son CPF en dehors du temps de travail. Dans ce cas, l’accord 
de l’employeur n’est pas requis

Pendant la durée de la formation, le salarié bénéficie du régime de sécurité sociale relatif à la 
protection en matière d’accidents du travail et de maladies professionnelles.

Le salarié peut solliciter l’appui de l’employeur dans la mise en œuvre de son projet. Il peut 
également s’adresser à un opérateur de conseil en évolution professionnelle.

Article 10 | Mobilisation du CPF dans le cadre d’un projet de transition profession-
nelle.

Article 10.1 | Les principes généraux

Sous réserve de remplir les conditions légales et réglementaires, le salarié peut mobiliser les 
droits inscrits sur son CPF afin que celui-ci contribue au financement d’une action de formation 
certifiante, destinée à lui permettre de changer de métier ou de profession dans le cadre d’un 
projet de transition professionnelle.
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Il bénéficie dans ce cas d’un positionnement préalable au suivi de l’action de formation réalisé 
par le prestataire de formation, afin d’identifier ses acquis professionnels et permettant d’adap-
ter la durée du parcours de formation proposé.

Le conseil en évolution professionnelle peut informer, orienter et aider le salarié à formaliser 
son projet de transition professionnelle. Il peut également proposer un plan de financement.

Le projet est présenté par le salarié à la commission paritaire interprofessionnelle régionale 
(CPIR). La CPIR apprécie la pertinence du projet, instruit la demande de prise en charge finan-
cière et autorise la réalisation et le financement du projet.

Article 10.2 | La mise en œuvre du projet de transition professionnelle

Dans le cadre du projet de transition professionnelle, lorsque l’action de formation se déroule 
en tout ou partie durant le temps de travail, le salarié bénéficie d’un congé spécifique.

Dans ce cas, le salarié doit adresser par écrit une demande d’accord à son ou ses employeurs. 
Le ou les employeurs doivent transmettre leur réponse par écrit et sont en droit de refuser ou 
de différer le bénéfice du congé de transition professionnelle demandé par le salarié, conformé-
ment aux dispositions légales et réglementaires.

La rémunération du salarié pendant le congé de transition professionnelle est versée par la 
CPIR.

Article 11 | Validation des acquis et de l’expérience

Les partenaires sociaux réaffirment leur volonté de développer la VAE dans les branches des 
salariés et des assistants maternels du particulier employeur, afin de permettre l’acquisition 
d’une certification professionnelle, consolider les parcours professionnels, optimiser le recours 
à la formation, accroître l’attractivité des métiers, favoriser une démarche de promotion profes-
sionnelle et le maintien dans l’emploi.

À ce titre, ils confient à la CPNIEFP l’objectif de développer une politique active en matière 
de VAE et de professionnalisation par l’acquisition des certifications spécifiques au secteur des 
particuliers employeurs et de l’emploi à domicile.

Article 12 | Mise en place de l’alternance

Les partenaires sociaux s’engagent à développer l’alternance pour l’insertion des jeunes et 
des publics éloignés de l’emploi dans le secteur des particuliers employeurs et de l’emploi à 
domicile.

À ce titre, ils s’engagent à développer le contrat de professionnalisation en s’appuyant notam-
ment sur l’expérimentation déjà menée.

En parallèle, les partenaires sociaux s’engagent à travailler sur la mise en place du contrat 
d’apprentissage dans le secteur.

Chapitre III L’accompagnement des particuliers employeurs et 
des salariés

Article 13 | L’entretien professionnel

Le salarié bénéficie tous les 2 ans d’un entretien professionnel avec son employeur. L’entre-
tien est consacré aux perspectives d’évolution professionnelle notamment en termes de qualifi-
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cations et d’emploi. À ce titre, il doit être l’occasion d’échanger sur les besoins en formation du 
salarié.

Cet entretien doit également être organisé lorsque le salarié reprend son activité à l’issue : 
d’un congé de maternité, d’un congé parental d’éducation, d’un congé de proche aidant, d’un 
congé d’adoption, d’un congé sabbatique, d’un arrêt consécutif à une affection de longue durée.

Tous les 6 ans, l’entretien professionnel porte sur l’appréciation du parcours professionnel du 
salarié et notamment sur l’évolution de l’emploi du salarié, l’acquisition d’éléments de certifica-
tion par la formation ou par la validation des acquis de l’expérience et la progression salariale.

Compte tenu de la singularité du secteur des particuliers employeurs et de l’emploi à domicile, 
les partenaires sociaux confient à la CPNIEFP le soin d’élaborer des propositions d’outils et de 
supports d’information à destination des particuliers employeurs et des salariés afin de faciliter 
la mise en œuvre des entretiens professionnels et permettre leur diffusion auprès des publics 
concernés, dans un délai de 2 ans à compter de l’extension du présent accord.

Article 14 | Le rôle de l’association paritaire nationale interbranche pour la mise en 
œuvre des garanties sociales des salariés (APNI)

En application de l’accord du 19 décembre 2018, étendu par arrêté du 25 juin 2019 et publié 
au Journal officiel du 28  juin 2019, l’APNI est chargée de contribuer au développement de la 
formation professionnelle des salariés et des assistants maternels du particulier employeur et 
d’assurer la gestion des contributions et des ressources destinées au financement de la forma-
tion professionnelle listées à l’article 4.4 de l’accord du 19 décembre 2018.

Conformément aux dispositions énoncées à l’article  L.  6331-60 du code du travail et du 
décret n° 2018-1344 pris pour son application, un conseil de gestion a été créé au sein d’une 
section spécifique de l’APNI chargée de la gestion de la contribution légale et des autres res-
sources allouées par l’OPCO.

Conformément à ses statuts, l’APNI assure, dans le champ de la formation professionnelle, 
l’interface entre les particuliers employeurs, les salariés et l’ensemble des acteurs concernés.

Elle a notamment pour mission de :

– recevoir mandat de la part des particuliers employeurs pour assurer la prise en charge directe 
des rémunérations et des frais de vie des salariés pendant le suivi de formations, jouant 
ainsi le rôle d’employeur relais, et simplifier la gestion administrative liée aux dispositifs de 
formation ;

– mettre en place toute action d’information, de promotion, de développement, de finance-
ment, de gestion, de mise en œuvre des actions qui lui sont confiées par accord de branche 
dans le champ de l’emploi, de l’orientation et de la formation professionnelle ;

– conduire toute action conforme à ses statuts dans le champ de l’emploi, de l’orientation, de 
la formation professionnelle, particulièrement en matière d’information et de promotion des 
métiers du secteur et des possibilités de développement des parcours professionnels.

Article 15 | Accompagnement des particuliers employeurs et des salariés dans la 
mise en place des parcours de professionnalisation.

Les partenaires sociaux confient, notamment à IPERIA, la plate-forme nationale de profes-
sionnalisation de l’emploi à domicile, le soin de conseiller et d’accompagner les particuliers 
employeurs ainsi que les salariés dans leur projet de formation et leur parcours professionnel 
dans le secteur des particuliers employeurs et de l’emploi à domicile.
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Chapitre IV CPNIEFP et fi nancement de la formation profession-
nelle continue

Article 16 | Le fi nancement de la formation

Les partenaires sociaux confirment l’accord du 19 décembre 2018 qui prévoit, outre la contri-
bution légale dérogatoire fixée par l’article L. 6331-57 du code du travail (0,15 %), une contribu-
tion conventionnelle de 0,40 % calculée sur l’assiette définie par l’article L. 6331-58 du code 
du travail destinée au développement de la formation continue dans les branches des salariés 
et des assistants maternels du particulier employeur, en complément des dispositifs légaux et 
dans le cadre d’actions ou de projets identifiés par les branches comme prioritaires.

La gestion des contributions et des ressources destinées au financement de la formation 
professionnelle des salariés et des assistants maternels du particulier employeur listées à l’ar-
ticle 4.4 de l’accord du 19 décembre 2018 est assurée par l’APNI.

Article 17 | La commission paritaire nationale interbranche de l’emploi et de la for-
mation professionnelle.

Article 17.1 | Les missions de la CPNIEFP

La CPNIEFP a notamment pour mission de :

– définir les priorités en matière de formation professionnelle et les mettre œuvre ;

– contribuer au développement des parcours de professionnalisation et encourager les sala-
riés à s’engager dans une démarche de certification des compétences ;

– prendre des initiatives afin de pouvoir obtenir des pouvoirs publics les engagements néces-
saires au développement de la formation professionnelle ;

– mettre en place les moyens d’information à l’intention des particuliers employeurs et des 
salariés sur les actions de formation et les modalités de leur mise en œuvre ;

– préparer les accords collectifs relatifs à la professionnalisation, préalablement à leur négocia-
tion et à leur conclusion dans le cadre de la CPPNI ;

– établir chaque année un rapport qui dresse un bilan, à destination des partenaires sociaux 
des branches, des actions de professionnalisation engagées par les branches au cours de 
l’année écoulée et définir les objectifs pour l’année à venir.

Plus spécifiquement, la CPNIEFP est chargée de :

– déterminer et conduire la politique de certification de compétences du secteur des particu-
liers employeurs et de l’emploi à domicile ;

– prendre toute décision utile au déploiement de processus pédagogiques innovants afin de 
favoriser l’accès à la formation des salariés ;

– mettre en œuvre les orientations définies en matière de gestion prévisionnelle des emplois 
et des compétences pour le secteur des particuliers employeurs et de l’emploi à domicile.

Article 17.2 | Composition

La CPNIEFP se compose de deux collèges.

– le collège salarié est composé :

– d’un membre titulaire et d’un membre suppléant désignés par chacune des organisations 
syndicales représentatives dans le champ de la convention collective nationale des sala-
riés du particulier employeur du 24 novembre 1999 ;
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– d’un membre titulaire et d’un membre suppléant désignés par chacune des organisations 
syndicales représentatives dans le champ de la convention collective nationale des assis-
tants maternels du particulier employeur du 1er juillet 2004 ;

– le collège employeur comprend un nombre de représentants employeurs, désignés par les 
organisations professionnelles d’employeurs représentatives dans la branche des salariés du 
particulier employeur et/ou dans la branche des assistants maternels du particulier employeur, 
égal à celui des représentants titulaires et suppléants du collège salarié.

Les suppléants ne peuvent siéger qu’en l’absence des titulaires.

Les représentants des organisations syndicales de salariés et d’employeurs représentatives 
au niveau de chaque branche sont désignés par ces mêmes organisations. Celles-ci doivent 
faire connaître par écrit le nom et les coordonnées des représentants titulaires et suppléants 
au secrétariat de la CPNIEFP. Elles doivent également informer par écrit le secrétariat de toute 
modification des mandats en cours.

La CPNIEFP élit un président et un vice-président n’appartenant pas au même collège afin, 
d’assurer la présidence de séance et le rôle de correspondant de leur collège respectif, de la 
représenter à l’extérieur de la CPNIEFP.

La durée de mandat de la présidence (président et vice-président) est fixée à 4 ans, avec une 
alternance à mi-mandat (2 ans).

Article 17.3 | Fonctionnement

La CPNIEFP se réunit autant de fois que les membres l’estiment nécessaire et au minimum 
deux fois par an. Elle est mandatée pour établir toute liaison et coordination nécessaires avec 
les instances publiques, professionnelles ou privées ayant des attributions dans les domaines 
de l’emploi et de la formation.

L’ordre du jour de chaque réunion est arrêté par la présidence en fonction des propositions 
faites par les membres de la CPNIEFP notamment lors de la séance précédente.

En fonction des sujets inscrits à l’ordre du jour, l’APNI pourra être invitée à participer à la réu-
nion de la CPNIEFP.

Article 17.4 | Secrétariat

Le secrétariat de la CPNIEFP est assuré par le secrétariat des branches.

Article 17.5 | Délibérations

Au sein de la CPNIEFP, chaque collège dispose d’un nombre équivalent de voix.

Chaque représentant du collège des salariés dispose d’une voix attribuée à son titulaire ou à 
son suppléant en cas d’absence du titulaire.

Les représentants du collège des employeurs disposent du même nombre de voix, attribué 
dans les mêmes conditions.

En l’absence du titulaire et du suppléant, un pouvoir pourra être donné à un membre appar-
tenant au même collège. Il sera remis au secrétariat. Le nombre de pouvoirs est limité à 2 par 
membre présent. Ils doivent être écrits et annexés au compte rendu.

Afin de garantir une continuité de débats, les organisations représentatives dans les branches 
veilleront à une représentation la plus constante possible.

La présence effective ou la représentation de la majorité absolue des membres titulaires par 
collège est nécessaire pour la tenue de la CPNIEFP.
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Les décisions de la CPNIEFP sont prises à la majorité absolue des votants présents ou repré-
sentés par collège.

En cas de désaccord entre les collèges, un second vote est nécessaire. La majorité relative 
des membres titulaires présents ou représentés est alors requise.

À la demande de la majorité des membres présents ou représentés un vote peut être reporté 
à la prochaine réunion.

Lorsqu’une délibération concerne uniquement l’une des deux branches professionnelles, seuls 
disposent du droit de vote, les représentants du collège salarié et ceux du collège employeur 
désignés pour la branche professionnelle concernée. Les règles de suppléance et de majorité 
sont identiques à celles prévues pour un vote rassemblant les deux branches professionnelles.

Lors de chaque CPNIEFP, un projet de compte rendu des débats tenus en séance est élaboré 
par le secrétariat et adressé aux membres en vue d’être proposé à l’approbation des membres 
lors de la réunion suivante.

Article 18 | Opérateur de compétences (OPCO)
Aux termes de l’accord interbranche du 5 mars 2019, étendu par arrêté du 25  juin 2019 et 

publié au Journal officiel du 28  juin 2019, les partenaires sociaux ont désigné «  l’OCPO des 
entreprises de proximité » pour les branches professionnelles des salariés et des assistants 
maternels du particulier employeur.

Conformément aux dispositions énoncées à l’article L. 6332-1 du code du travail, l’OPCO des 
entreprises de proximité a pour mission de contribuer au développement de la formation profes-
sionnelle.

Article 19 | Dénonciation et révision
Le présent accord pourra être dénoncé dans les conditions prévues dans les articles L. 2261-9 

à L. 2261-12 du code du travail.

Il pourra être révisé dans les conditions prévues dans les articles L. 2261-7 à L. 2261-8 du code 
du travail.

Les demandes de révision seront portées devant les CPPNI des branches des salariés du par-
ticulier employeur et des assistants maternels du particulier employeur.

Article 20 | Vie de l’accord
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée et entre en vigueur le premier jour 

du mois suivant la parution au Journal officiel de son arrêté d’extension.

Les parties signataires conviennent de se revoir au plus tard dans le délai de 3 ans à compter 
de la date d’entrée en vigueur de l’accord. À cette occasion, les partenaires sociaux dresseront 
le bilan qualitatif et quantitatif de l’application de l’accord afin d’en évaluer l’impact, d’identifier 
les points d’amélioration et de proposer un éventuel avenant.

Conformément aux dispositions de l’article L. 2231-5 du code du travail, le présent accord est 
notifié par lettre recommandée avec accusé de réception à l’ensemble des organisations repré-
sentatives à l’issue de la procédure de signature.

Le présent accord est établi en autant d’exemplaires que nécessaire pour le dépôt dans les 
conditions prévues aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 et suivants du code du travail.

Les parties signataires conviennent de demander l’extension de l’accord. L’extension sera 
demandée à l’initiative de la partie la plus diligente.

Fait à Paris, le 17 novembre 2020.

(Suivent les signatures.)
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